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LA REFORME ELECTORALE DEVANT LA CHAMBRE
^aaaa-

Dâns sa séance du 3 mars dernier, la
commission du suffrage universel a pris
deux décisions importantes. Par 14 voix
Contre 3, elle a repoussé le principe du
scrutin dit « majoritaire », c'est-à-dire le
retour soit au scrutin uninominal, plus

^ connu sous le nom d'arrondissement, soit
bu scrutin de liste pur et simple-, puis, par
11 voix contre 1 et 4 abstentions, elle a
également rejeté le système actuel, qui
tient le milieu entre la proportionnelle et
le scrutin majoritaire.
La commission parait donc nettement

favorable à la représentation proportion¬
nelle intégrale, puisque les autres systè¬
mes étant éliminés, c'est le seul qui lui
reste désonnais à discuter. Les chiffres
«pie nous citons plus haut ne donnent du

-d. (reste qu'une idée inexacte de la majoritéT véritable susceptible de se grouper contre
-les anciens modes d'élections. La com¬
mission du suffrage universel compte, en
effet, 33 membres, dont presque tous sont
des proportionnalités convaincus.
D'où provient ce revirement ? Dans l'an¬

cienne Chambre, le parti radical et radi¬
cal-socialiste, puissant par le nombre et
ipar l'influence dans les conseils du gou¬
vernement, était dans son ensemble hos-
itile à la réforme électorale. Il y avait

>- néanmoins un courant si fort contre le~

système arrondissementier que ce parti
dut, bon gré malgré, jeter du lest et se
rallier an mode transitoire appliqué aux
élections le 16 novembre. Celles-ci, comme
chacun sait, marquèrent la défaite des
radicaux-socialistes, et du même coup
ïrappèrent à mort les arrondissementiers.
(Ainsi s'explique aujourd'hui leur peu d'in¬
fluence au sein de la commission du suf¬
frage universel, dont les membres sont
nommés par les groupes. Et c'est aussi
pourquoi la lutte ne se livrera pas demain
pour ou contre l'arrondissement, mais
pour ou contre le maintien du système ac¬
tuel, « contre » ralliant les partisans de la
proportionnelle intégrale.
Comment la réforme sera-t-elle accpeillie

par la Chambre ? Il semble assez naturel
que la majorité actuelle, issue des élec¬
tions du 16 novembre, répugne à se sé¬
parer d'un mode de scrutin qui lui a été si
favorable. La loi du 12 juillet 1919 se prête
éminemment aux coalitions. Elle fut un
merveilleux instrument aux mains des
protagonistes du Bloc national. On peut
affirmer que là proportionnelle intégrale,
en condamnant les partis à se ranger sous
leur drapeau exclusif, n'eût point amené
un résultat d'ensemble si impressionnant.
'Face à la révolution sociale, disciplinée et
déjà ivre du succès escompté, il fallait op¬
poser la foule innombrable de ceux qui
croient encore à la patrie, au progrès dans
l'ordre, aux libertés nécessaires. La pri¬
me à la majorité absolue, celle à la plus
forte moyenne, poussèrent à conclure les
j alliances indispensables, favorisées au
T surplus par le danger bolchcviste. L'heure
lest-elle déjà venue d'oublier ces instants
(tragiques où se joue le destin du pays pour
ouvrir la porte à des divisions qui, hier,
pussent été fatales à la République î

Le sentiment de l'union sacrée, si vi¬
vant au Parlement et dans la nation, ga¬
rantie morale de notre relèvement, forte¬
ment lié à la besogne de reconstruction
nationale, sortira peut-être blessé d'une
consultation où les partis, marchant à part
les uns des aures, je devrais dire les uns
contre les autres, auront perdu le fruit
de l'estime réciproque et l'habitude de
l'effort fourni en commun.

Il est à peine besoin d'ajouter que la
Chambre a devant elle une besogne formi¬
dable à accomplir au point de vue finan¬
cier, militaire, sans oublier la liquidation
de la guerre et les remèdes possibles à ap¬
porter aux conflits, chaque jour plus in¬
quiétants, soulevés dans le monde du
travail. L'opinion serait encline à s'émou¬
voir si elle constatait qu'au lieu d'apporter
toute son attention à résoudre les problè¬
mes inimédiats, la Chambre perd son temps
en des discussions auxquelles le sort du
pays n'est tout de même pas absolument
attaché, et qu'on peut réserver pour une
époque moins tourmentée-
Toutes ces questions se présenteront à

chacun de nous quand on nous proposera
de voter le projet Sangnk-r. Il ne fait pas
de doute que les quatre cinquièmes de la
Chambre sont et restent, proportionnalis

la sédition militaire et réactionnaire est vaincue
KAPP ET LUTTWITZ SONT EN FUITE

Le gouvernement d'Ebert rentre à Berlin qu'occupent des troupes fidèles
Mais la révolution spartakiste gronde toujours

Pétris, 18 mars. — Depuis le début de la
crise qui secoue si effroyablement l'Alle¬
magne tout entière, les nouvelles que nous
avons reproduites ont pu souvent paraître
contradictoires : c'est que les sources d'in¬
formations contrôlées faisaient défaut et
que les deux gouvernements rivaux lan¬
çaient à qui mieux mieux des rumeurs di¬
versement tendancieuses, parjni lesquelles
il était à peu près impossible de discerner
ta vérité. Force nous était donc de repro¬
duire les unes et les autres.
Aujourd'hui, la situation apparait plus

nette. Un fait la domine. Le gouvernement
usurpateur de Berlin s'est effondré; il a
bien tenté de sauver les apparences en dé¬
clarant qu'avant de se retirer il a obtenu

tes, sans ambiguïtés ni réticences. Il n'est * du pouvoir de Stuttgart d'importantes cou¬
pas mauvais de l'affirmer une fois de plus, cessions. En réalité, ses chefs ont pris pu-
Ce n'est pas au lendemain de la victoire
que nous renierons la grande idée politi¬
que dont la réalisation importe tant au
redressement des mœurs électorales et à
la refonte administrative de ce pays. Mais
0 y a l'opportunité. Il y a quelque chose de
supérieur aux principes, c'est la vie même
de la nation. Nous croyons qu'il y aurait
péril à n'en pas tenir compte. Que si notre
actuelle loi électorale, quelques reproches
qu'on lui adresse par ailleurs, a tout de
même favorisé les partis qui, dans le ca¬
dre constitutionnel et sur les bases de la
paix de Versailles, veulent réédifier une
France nouvelle, qui donc aurait mau¬
vaise grâce à s'en plaindre ?
Les projets Escudier et Sangnier remé¬

dient aux imperfections de la loi du 12
juillet 1919. Ils en suppriment les plus
criantes injustices. L'anomalie de la liste
Painlevé-Lèvasseur obtenant à Paris,
avec moins de moitié des voix, le même
nombre de sièges que la liste du Bloc na¬
tional, ne se renouvellera plus. La Cham¬
bre dira si elle veut aller plus loin et réa¬
liser enfin ce qui l'ut naguère le rêve de
Charles Benoist. Nous avons voulu mon¬
trer qu'on peut être proportionnaliste ir¬
réductible et demeurer quand même à cette
heure partisan de la loi du 12 juillet 1919,
qui convient à une phase politique particu¬
lièrement grave. Aussi bien, quatre annéess'écouleront avant la prochaine consulta¬
tion électorale, et les raisons qui nous font
tenir à ce point de vue peuvent parfaite¬
ment se modifier d'ici là.

Elisée FROUIN,
député de la Gironde, secrétaire

de ta commission du suffrage universel

LA FONTAINE AU CINEMA
Il est arrivé bien des aventures au fabu¬

liste, notamment d'être « filtré » par Auré-
ïien Scholl et mis à la scène par Sacha
'Guitry. La plus étrange est encore d'ap¬
prendre à lire aux gosses, qui ne compren¬
nent goutte à la sagesse subtile et à l'es¬
prit ailé du plus français des classiques.
Mais La Fontaine a fait parler les bêtes à
( l'instar des hommes. Les pédagogues ont 1
'estimé que cette ménagerie psychologique
Serait pour les enfants un Jardin 'd'accli¬
matation...
Quand Boileau 'disait à qui raillait le

bonhomme : « Il ira plus loin que nous ! »,
ïl n'avait pas prévu que La Fontaine irait
Ijusqu'au cinéma. Naguère, en France, tout
finissait par des chansons. Aujourd'hui,
tout aboutit au cinéma. Une Société va
<< présenter » aux petits et grands enfants
lies fables de La Fontaine avec les recher-
\ ches de mise en scène et les ressources

infinies du film.
C'est une idée de théâtre. Avec quelque

tnétier et beaucoup d'argent, on peut « pré¬
senter» La Fontaine en tableaux vivants
d'une ingéniosité saisissante. Les animaux
malades de la peste sont une riche matière
là mettre à l'écran. Et pats, le lancement
.test aisé à faire. Les nouveaux riches eux-
mêmes ont entendu vaguement à la laïque
parler de ce La Fontaine.
Pourtant, ne laissons pas d'être inquiets.

V On sait qu'en dépit du nom de leurs au¬
teurs, les tentatives d'illustration ici n'ont
pas toujours été heureuses. Les dessins de
Grandville sont aimables, sans plus. Les
compositions épiques de Gustave Doré crè¬
vent le cadre et rendent mal la bonhomie
matoise du maître. Des spécialistes mêmes
n'ont pas été très heureux avec lui.
C'est que, sans le comparer à Sophocle

et à Shakespeare, on prépare contre La
\Fontaine « le coup » qu'on fait à ses grands
confrères. Sous prétexte de les présenter
sous un jour nouveau ou plutôt une rampe
nouvelle, il ne reste plus rien de leur œu¬
vre. Le metteur en scène accommode la
pièce à sa sauce personnelle, et s'il ne la
signe pas froidement, c'est que le nom de
« l'autre » fait encore bien sur l'affiche au
coin du quai. Quel que soit le beau génie
du metteur en scène de La Fontaine, il ne
fera pas mieux que le texte du bonhomme
Il serait fâcheux qu'il sacrifiât à l'écran « la
comédie à Cent actes divers » dont le fabu¬
liste a parlé lui-même, et, quant aux paysa¬
ges, en voici qui ne sont pas trop mal, au
hasard :

Des lapins qui, sur la bruyère.
L'œil éveillé, l'oreille au guet,

S'égayaient et de thym parfumaient leur ban-
[quet.

Ou encore

L'onde était transparente ainsi qu'aux plus
r beaux jours,

A vous la pause, mon cher régisseur l

P. B.

Revue de la Presse
Les événements d'Allemagne
Le Journal (Saint-Bride) : ,

« Le seul résultat, d'une; intervention des al¬
liés serait de rallier tous les patriotes derrière
les militaires. Il faut attendre. Cela ne veut
pas dire s'endormir. Il faut,prévoir. Quoi qu'il
arrive nous .aurons quelque chose à faire. As¬
surer la débâcle du militarisme, si l'élément
populaire l'emporte. Intervenir avec ta der¬
nière vigueur si le parti militaire'paraît l'em¬
porter. Siirtout explQïter politiquement les ger¬
mes de division que la prolongation d'anarchie
ne manquerait' pas de faire surgir. »

Le Figaro (M. Alfred Capus) ;
«La politique des alliés doit tendre en ses

grandes lignes, à surveiller les occasions d'ai¬
der à la rupture de l'unité allemande. La con¬
ception anglo-américaine de l'Allemagne po¬litique y était directement opposée. Nous sup¬
posons cependant que devant )p« événements
actuels elle est,, en train d'évoluée. »

Le Rappel (M. Edmond du Mesnil) :
« Si le coup d'Etat militariste prussien est

définitivement bridé par la grève générale du
prolétariat allemand, la cause démocratique
aura fait dans le monde entier un progrès im¬
mense. Bon gré mal gré, qu'on le désire ou
qu'on s'y résigne, le prolétariat organisé vadevenir un facteur essentiel de la vie des na¬
tions et de la politique mondiale. »

L'Humanité (M. Marcel Cachin) :
« Au moins, un- fait est désormais acquis ; lemilitarisme prussien n'a pas eu la force, cette

fois, de soulever le pays et de mater le mouve¬
ment ouvrier dressé contre lui. »

Pourquoi les Américains ne nous

\
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rement et simplement la fuite, et les minis¬
tres du gouvernement d'hnpire démentent
formellement avoir négocié avec l'insur¬
rection.
Berlin est repassée aux mains des trou¬

pes fidèlèes. Le président Ebert, le cabinet
Bauer y rentrent. Ils lancent des procla¬
mations pour enregistrer leur victoire.
Il convient cependant d'observer que si

la sédition militaire a échoué, c'est surtout
devant le soulèvement révolutionnaire
qu'elle a dû céder. De tous côtés en Alle¬
magne les extrémistes spartakistes provo¬
quent des désordres. Dans plusieurs ré¬
gions, la République des Soviets a été pro¬clamée et des conseils d'ouvriers se sont
emparés du pouvoir. Des collisions san¬
glantes se sont produites qui, à Berlin seu¬
lement, ont fait plusieurs centaines de vic¬
times.
Quelle va être l'atittude du gouverne¬

ment restauré en présence de cette agita¬tion extrêmement grave que la chute de
Kapp ne suffira pas à faire disparaître ?
Tentera-t-U d'en venir à bout par une al¬
liance avec des éléments de droite ? Com-
posem-t-il avec les partis avancés par des
concessions à la gauche ?
C'est le problème extrêmement troublant

qui reste posé..
Le gouvernement Ebert retourne à Berlin
Berlin, 17 mars. — Le gouvernement Ebertetourne à Berlin ce soir. Le docteur Schief-

fer, ministre de la' justice dans le gouverne¬ment d'Ebert, est maître de la situation. Le
général von Seeche a été nommé comman¬
dant des troupes de Berlin. L'ordre a. été
donné de transférer les troupes hors de la
capitale.

«es troupes fidèles remplacent les révoltés
à Berlin

Berlin, via Londres, 18 mars. — Le gouver¬nement prussien, au nom duquel signe M.
Hirsch, premier ministre, annonce qu'une par¬tie de la garde de sécurité et de troupes régu¬lières de Berlin sont restées fidèles au gouver¬
nement et sont chargées de la garde de la ca¬
pitale. Les troupes qui sont entrées à Berlin
sous le commandement de von Lûttwitz de¬
vront quitter Berlin avant le 18 mars au soir.
Toute. l'occupation par la dictature militaire
doit immédiatement cesser ainsi que toutes lesautres mesures prisés.

Du appel du gouvernement d'Ebert
aux soldats

Berlin (via Londres), 17 mars. — Un appel
a été adressé aux soldats, leur demandant
de refuser de servir le gouvernement de
Kapp, sinon l'Allemagne serait affamée :

« L'Allemagne commençait à se relever
économiquement, dit l'appel. Kapp a d'un
seul coup tout détruit. Lûttwitz et Kapp ont
creusé la tombe de l'Allemagne. » L'appel
continue : «L'ouest et 'o sud adhèrent à
l'ancien gouvernement.» 11 ajoute : « Sol¬
dats t vous avez été déçus et induits en er-

aicLent plus financièrement

Pourquoi les Américains ne sont pas dispo¬sés à nous venir en aide financièrement? .Un
des plus puissants financiers d'outre-mer, M.Otto Kahn, en -a fourni Texplipâtion essen¬
tielle à M. Stéphane Lauzane du Matin, et
glle apparaît malheureusement décisive :

« Quel est le principal impôt qui pèse sur le
capitaliste américain? C'est l'income-tax, quis'élève aux Etats-Unis jusqu'à 76 % du revenu
du contribuable. Mais cet impôt terrible, exor¬
bitant, est considérablement atténué par unedisposition constitutionnelle, qui stipule quetoutes ies obligations municipales américaines
((municipal bonds), toutes les obligations fé¬dérales (fédéral bonds) et toutes les obligationsfoncières rurales (farn loan bonds) sont exemp¬tées de tout impôt, quel qu'il soit, sauf l'impôtsur les successions. La conséquence est cfai-
re : il y a aux» Etats-Unis pou - plus do 14 mil¬
liards de dollars de ces valeurs en circulation.Et le public américain se rue chaque jour da¬
vantage su.r elles, car, même si elles ne lui
rapportent que 4 ou 4 m %, elles lui rappor¬tent plus que le meilleur fonds d'Etat euro
péen à 7 ou 8 %, frappé de l'income-tax. Un
exemple vous fera toucher du doigt la diffé¬
rence. Quelques-uns de mes amis cherchèrent
dernièrement à intéresser les premiers capita¬listes des Etats-Unis — ceux que vous appelezles milliardaires — à une affaire industrielle
d'Europe, qui • était de premier ordre' : il s'a¬
gissait de titres assurant un rendement de
12 %. La réponse de M.. Rockefeller fut identi¬
que à celle de M. VanderbiH : « Non. Comme
«j'aurai sur ce revenu à payer 76 % d'income-
» tax, cela ne me fera pas du 3 % : je préfère«acheter des bons de la ville de New-York,
» exempts de. tout impôt, qui me rapportent
» du 5 % net.

» Cependant, objectai-je à M. Otto Kahn,
» j'ai ■ souvenance qu'en pleine guerre, plus
» de 20 millions de citoyens américains sous-
» crivirent quelques 15 milliards de dollars
« de liberty bonds; et ces bons n'étaient que
» très partiellement exemptés de l'income-tax.

» Exact, reprit le financier, mais ces 20 mil¬lions de citoyens ne faisaient pas un place¬ment; ils faisaient un acte de patriotisme. Ceschoses valaient d'être dites et reproduites : « Je
«ne juge pas, je constate ». déclarait M. Otto
Kahn. Nous ne jugerons pas non plus. Mais
nous constaterons que si les législateurs fran¬
çais d'avant-guerre avaient eu pour les place¬ments nationaux un peu de l'indulgence et
de l'intelligence fiscales des législateurs améri¬
cains, il n'y aurait pas actuellement 15 mil¬
liards français engloutis en Russie, 5 enlisés

I en Turquie, 3 envolés au Mexique et d'autres
encore perdus, le dieu Mercure sait où... »

reur. Vous appartene : au gouvernement im¬
périal, à qui vous avez juré d'être loyaux. »

Le gouvernement d'Ebert a exigé
une capitulation complète des usurpateurs
Stuttgart, 17 mars. — Mardi après-midi,

ls gouvernement de l'empire s'est réuni
sous la présidence d'Ebert.
Outre les ministres d'empire Bauer, Nos-

ke, Muller, Koch, David et Boon, les repré¬
sentants Heine, pour la Prusse; Heymann,
pour le Wurtemberg; Geiss, Virth et Ruc-
kert, pour Bade; Ulrich, Brendano et Hen-
rich, pour la Hesse, o-nt assisté à la séance,
ainsi que le président et le vice-président
de l'Assemblée nationale, MM. FehrenDacn.
et Haussmann.
Le général m-aerker qui, de sa propre ini¬

tiative, est allé trouver Kapp et von Liitt¬
witz à Berlin pour venir ensuite à Stutt¬
gart faire un rapport au gouvernement de
l'empire, a déclaré formellement ne pas
venir en qualité de négociateur. S'inspirant
de la situation très grave où le coup de
main de Berlin a plongé l'Allemagne, son
but est de conseiller certaines concessions
en vue d'éviter la guerre civtle.
Le gouvernement a répondu qu'il ne peut

être question d'un compromis avec le gou¬
vernement insurrectionnel. Il exige en con¬
séquence :
La retraite sans conditions de Kapp et de

von Lûttwitz ainsi que de leurs complices.
La remise des troupes :ï un général

n'ayant pris aucune part à l'insurrection et
connn pour ses sentiments de fidélité à la
constitution.
La dislocation immédiate de la division

de fer et des compagnies d'officiers.
L'éloignement de Berlin de la brigade na¬

vale et sa démobilisation par les soins d'un
nouveau commandant.

Les poursuites ordonnées
Leipzig, 18 mars. — Le gouvernement de

l'empire a ordonné au procureur général d'en¬
treprendre des poursuites sous l'inculpation
d'attentat contre la. sûreté de l'Etat contre le
directeur général Kapp, le général von Lûtt¬
witz, le président von Jagow, l'amiral von Tro-
tha, le capitaine en retraite Pabst, l'avocat
Bredereck. le oolo-nel en retraite Bauer et le
capitaine Ehrhardt.

Kapp en fuite
Berlin (via Londres), 18 mars. — Le doc¬

teur Kapp s'est échappé do la chancellerie,hier soir, dans une automobile.

Von Lûttwitz également en fuite
Amsterdam, via Londres, 17 mars. — Le gé¬

néral von Lûttwitz a pris aussi la fuite,
Le nouveau président du conseil bavarois
Zurich, 17 mars. — La Ghambre a élu,

par 92 voix et 42 bulletins blancs socialis¬
tes le commissaire d'Etat von Kahr pré¬
sident du conseil. Kahr a accepté ce titre
honorifique, déclarant dans un discours
qu'il se plaçait sur le terrain de la Cons¬
titution, et qu'il lutterait avec son énergie
contre les mercantis, pour l'ordre et le
travail.

La situation en Allemagne
Le mouvement soviétiste s'étendrait

Berlin, 17 mars. — D'après les informa¬
tions parvenues à Berlin, les spartakistes
gagnent du terrain en Saxe et en Westpha-
lie. Les représentants du cabinet d'Ebert
dans la Ruhr signalent que si uh gouverne¬
ment stable n'est pas établi dans les qua¬
rante-huit heures, tontè là région du la
Ruhr sera^mx mains de-s Soviets.
La situation est plus grave que jamais

à Berlin
Berlin, 18 mars. — La situation est re¬

gardée, dans les milieux officiels, comme

plus critique qu'aile ne l'a été jusqu'ici. H
est à craindre que d'un côté il y ait lutte
ooniuse entre les ouvriers en armes et les
soldats, et que de l'autre ies spartakistes
ne prennent l'ascendant. Noske se déclare
sûr de réussir, et il est possible qu'il en¬
voie des troupes contre Berlin. On attend
avec impatience le résultat de la réunion
de l'Assemblée nationale de Stuttgart, qui
a. lieu aujourd'hui. Hier, à Cologne, plus
de 200,000 ouvriers ont fait une manifesta¬
tion contre le coup d'Etat. Il semble clair
que les provinces rhénanes sont opposées
au gouvernement de Kapp.

Fin de la grève des cheminots
Berlin, 18 mars. — Le comité central des

cheminots a décidé hier soir la cessation
de la grève. Le travail a dû reprendre au1
cours de la nuit, dans la mesure ou les
conditions techniques le permettaient.
Coblentz, 18 mars. — Les promoteurs de

la grève générale adressent une proclama¬
tion à tous les cheminots, disant que la grè¬
ve des cheminots a été un succès complet,
mais qu'elle a été suspendue par un ordre
qui doit être obéi immédiatement.

Nombreux soviets en Rhénanie
Berlin.(via Londres), 17 mars. — Dans les.

provinces du Rhin, des So/iets ou conseils
d'ouvriers s'organisent dans les usines et
ateliers. Les autorités prennent des mesures
peur les dissoudre.

A A HAUTB-COiJi*

M. A. Briand juge sévèrement la poigne
et les agissements de M. Caillaux

<.—;—•
Lorsque l on est ancien président S'U'iautienf temps de'guerre chercherda Conseil et qu'on voyage à l'étranger, certaines tissâtes pour atteindre la paix,il y a certains propos qu'an tu tient il ne tant pas les chercher toutes, etpas

Chez les alliés
Les entrevues du maréehai Foch

et de M. Milleraod
Paris, 18 mars. — A trois reprises, dans

la journée d'hier, le maréchal Foch, de
retour de Mayence, a eu do longs entre¬
tiens avec M. Mùterand. Le maréchal était
accompagné du général Weygand, son chef
(l'état-major, et du général Desticker, chef
d'état-major de l'armée Dégoutté. Le gou¬
vernement français, d'accord avec la majo¬
rité de la Chambre, estime, en effet, qu'un
supplément de garantie pour les alliés est
une nécessité de l'heure présente. Sanc¬
tions à faire subir à l'Allemagne en raison
des incidents auxquels ont donné lieu le
désarmement opéré par les commissions
de contrôle, mesures de précautions à pren¬
dre sur le Rhin, tels ont été les sujets de
conversation. Il semblerait que le gouver¬
nement français ait décidé de soumettro
des propositions au Conseil suprême de
lxmdres, en vue d'amener les alliés à ob¬
server une attitude commune dans les af¬
faires allemandes.

Prépare=t-on le renforcement
de noire couverture à la frontière

Paris, 18 mars. — Un de nos confrères an¬
nonce que le général commandant le 20e corps
d'armée fait appel à l'esprit de dévouement et
de patriotisme des offioiers de complément
pour qu'ils acceptent d'être désignés comme
volontaires parmi ceux qui pourraient être
rappelés éventuellement sous les drapeaux « en
cas de renforcement de la couverture ». Cette
précaution est prise on application de l'article
33 do la loi du 21 mars 1905. Le nicme journal
publie une dépêche de Lille, d'après laquelle
une compagnie du 43e régiment d'infanterie,
avec armes et bagages, a quitté cette, ville Fier
après-midi. Cette unité est destinée à renforcer
la garnison de Phalsbourg.

Le général Mangm retournerait à Mayence
Metz. 17 mars. — 11 parait certain que le

général Mangin retournera à Mayence pour
occuper de nouveau le poste qu'il y assurait
précédemment.

Des troupes belges à Essen
Coblence, 17 mars. — De nouvelles bagarres

se sont. produites à Essen. Il y a encore dix-
sept tués et,de nombreux blessés. Des troupes
.belges partent pour Essen.

Pari»', 17 ni&ite. — M. Briand est venu
aujourd'hui à la barre et a donné trois sé¬
vères leçons à M. •Caillaux, plus un dé¬
menti.
Le démenti touche au fond même du pro¬cès. Répondant en effet à une question pré¬cise du procureur général, M. Briand a dé¬

claré que contrairement aux affirmationsde M. CaiUafix, celui-ci ne l'avait, jamaisprévenu, pas plus d'ailleurs que MM. Vi-
viani et Malvy, des tentatives de négocia¬tions engagées par Lipscher et la femmeDuverger.
Im première leçon est contenue dans te

rappel de sa conversation avec M. Caillaux
dans les couloirs de la Chambre en juin-juillet, 1915. H lui conseilla alors de ne pas
essayer de braver l'opinion publique et de
se tenir éloigné des événements. Ici un
coup.de sabre : « C'était le meilleur service
à rendre à votre pays!»
Mais M. Caillaux n'en tient nul compteet s'en va plastronner m Italie. Dans quelmilieu ? On ne le sait que trop. Et pour ydire quoi? On ne le sait que trop aussi,

sans d'ailleurs tout savoir...
Et M. Briand expose avec clarté que ledevoir d'un ancien chef de gouvernement

n'est point d'aller chez un allié prononcer,
en pleine guerre, des paroles défaitistes,
capables, de-déterminer la défection de cet
allié.

qoor toutes les paix.

Pu,is M. Briand ayant déclaré- intidem-
■ ment qu'il n'avait jamais cessé de surveil¬
ler toute fissure par où pouvait, passer lapaix, M.. Caillaux en prit, à tort, avantage
pour s'éçrier que ce fut là précisément sa
politique.
Alors, dédaigneux, éloquent et grave, M.Briand compara les deux politiques, La

sienne ne consistait pas à concevoir des
négociations dons la défaite.
Or, nous savons clairement maintenant

que la politique de M. Caillaux était etcac-temesnt contraire.
Ce défaitisme notoire (l'Agenda Martini

est ici écrasant) fit connaître à toute l'Ita¬
lie, qui s'en émut prodigieusement, car une
triasse considérable de germanophiles of.tifs s'y agitait défà beaucoup, que si l'of¬fensive du printemps échouait, il fallaittraiter avec le • boche, c'est-à-dire avec le
vainqueur campé chez nous. Et il montrait
la France à bout de souffle, vaincue d'a¬
vance. Si donc M. Caillaux avait été maî¬
tre du pouvoir après,!'offensive de Nivelle,
nous traitions sous le couteau d'Hinden-
burg.
En attendant, il nous faisait courir l'im¬

mense péril de détacher de nous l'Italie,lustement inquiète ded'éventualité d'unetelle paix-séparée.
n. s.

Un
au

Copenhague, 17 mars. — Le « Politiken », or¬
gane du gouvernement danois, annonce de
Flensbourg :

« Dans les milieux allemands les plus auto¬
risés on déclare que la ville et le port de
Flensbourg, ainsi que les territoires de la
deuxième zone du Slesvig, où le plébiscite
vient d'avoir lieu dimanche dernier, ne seront
en aucun cas restitués à l'Allemagne, mais
seront érigés en protectorat britannique, sous
un régime analogue à celui du territoire de ïa
Sarre. Le sort définitif de la zone ne sera ré¬
glé par un nouveau plébiscite qu'au bout de
quinze ans. On croit également savoir que la
Grande-Bretagne et les alliés désirent s'assurer
au nord du canal de Kiel un gage pour parer
à tout événement intérieur en Allemagne. »

EN ESPAGNE
LES RELATIONS COMMERCIALES

FRANCO-ESPAGNOLES

Madrid, 18 mars. — La « Epoca », com¬
mentent les statistiques officielles fran¬
çaises au sujet des importations et des
exportations de la France dans le courant
de 1919, fait remarquer tout particulière¬
ment que les chiffres concernant le com¬
merce franco-espagnol montrent que . la
France a acheté en Espagne pour 1 mil¬
liard 89 millions, et a vendu à l'Espagne
pour 276 millions de marchandises.

UN VOTE CONTRE
LA LIGUE DES NATIONS

Madrid, 18 mars. — La commission du
budget de la Chambre a repoussé les cré¬
dits additionnels demandés par le ministre
des affaires étrangères, notamment un de
500,000 pesetas pour les frais de représen¬
tation de l'Espagne à la Ligue des nations.

AU SÉNAT
L'AUQfflEKTATIOH PE5 TARIFS P05TAUK

Paris, 18 mars. — Le Sénat, réuni ce ma¬
tin, a aborde la discussion du projet voté
par la Chambre relatif au relèvement des
tarifs postaux, télégraphiques et téléphoni¬
ques.
M. Paul Doumer, rapporteur général de la

commission des finances, après avoir rappe¬
lé que l'exploitation du service des P.T.T.
est annuellement déficitaire de 740 millions,
a demandé à l'Assemblée de ratifier inté¬
gralement l'augmentation des tarifs deman¬
dés par le gouvernement.
Plusieurs sénateurs ont fait des réserves

sur le projet.
M. Deschamps, sous-secrétaire d'Etat aux

P.T.T. répand aux observations qui ont été
présentées sur le projet, et demande au Sé¬
nat de le voter.
La suite de la discussion est renvoyée à

vendredi après-midi. La séance est levée.

Un pacte de défense
anglo-franco-belge

Bruxelles, 18 mars. — On annonce offi¬
ciellement que l'Angleterre s'est engagée a
fournir à la Belgique, pendant une pério¬
de de cinq années, une aide militaire en
cas d'attaque par l'Allemagne. Ce pacte de
garantie est valable jusqu'au moment où la
Ligue des nations pourra assurer là pro¬
tection de la Belgique.

De son côté, par un traité d'alliance en
règle, la France s'est engagée à venir per¬
pétuellement et sans condition au secours
de la Belgique au cas où elle serait atta¬
quée.

——«
LA FRANCE NE CAUSE PAS

AVEC LES SOVIETS

Paris, 17 mars. — On a annoncé qu'un en¬
voyé spécial de la France serait actuellement
à Copenhague, où il causerait avec Litvinoff.
La vérité est qu'un secrétaire de la chancelle¬
rie française à Copenhague, M. Puech, a reçu
mission de régler avec Litvinoff certains points
relatifs à l'échange des prisonniers.. Mais des
instructions formelles lui ont été données de
ne pas accepter que la conversation soit mise
sur un autre terrain.

■«■■■■■■■■¥■■■

LES GRÈVES
LES POURPARLERS VONT REPRENDRE

DANS LE NORD

Béthune, 17 majs. — Le Congrès des sections
syndicales du Pas - de - Calais, du Nord et
d'Anzin, réuni à Nœux-les-Mines, a donné
pleins pouvoirs à une délégation qui va partir
pour conférer demain avec le mirtistre des tra¬
vaux publics.

LES MINEURS DE SAINT-ETIENNE
ARRETENT LE TRAVAIL

Saint-Etienne, 18 mars. — Les mineurs dut
b'assi'xi de la Loire ont cessé le travail ce
matin. On ne signale aucun incident dans
la région.

«
LES MINEURS BELGES REFUSENT

DE TRAVAILLER SOPFLEMENTAIREMENT
POUR LA FRANCE

Bruxelles, 18 mars. — Le Congrès des mi¬
neurs a rejeté à l'unanimité la proposition
tendant à fournir une heure de travail sup¬
plémentaire en faveur de la France, et a
déclaré vouloir maintenir le principe de la
journée de huit heures.

53,000 tonnes de charbon
en souffrance !

Saint-Malo, 18 mars. - 53,000 tonnes de
charbon sont en souffrance sur les quais de
Saint-Malo-Saint-Serva». Il n'y a plus de
place pour de nouveaux arrivages, et les
importateurs déclarent que si l'on ne faci¬
lite pas le dégagement 3é tout ce charbon,
ils devront arrêter complètement leur tra¬
fic. Ils demandent aux pouvoirs publics
qu'on mette à leur disposition les wagons
nécessaires.

L'affaire de l'Office national
de la Presse

•

UN NON-LIEU

Paris, 18 mars. — L'Agence Havas nous
communiqué la Note suivante:

« L'instruction ouverte par le 2e conseil de
guerre de Paris dans l'affaire dite de l'Office
national de la presse et du papier-journal,
affaire où avait été mis en cause le journal
«,1c Matin», vient d'être close par une ordon¬
nance générale de non-lieu.

« Cette ordonnance a été rendue par le gou¬
verneur militaire de Paris, à la suite d'une
information conduite par lé capitaine-rappor¬
teur Mangin-Bocquet, et qui a démontré, après
neuf mois d'expertises minutieiises confiées à
l'expert comptable M. Pons,' l'inanité de l'ac¬
cusation. »

D'autre part, l'Office national de la presse
a transmis à l'Agence Radio la. communication
suivante :

« Au moment même où l'Office national de la
presse se dissout volontairement, pour tes rai¬
sons que nous avons indiquées, la justice mi¬
litaire vient de clore par un non-lieu l'instruc¬
tion ouverte il y a dix mois contre M. Schœller,
secrétaire général de l'Office; M. Delvaillo et
autres. Il a fallu près d'un an au parquet ou
à l'administration des finances pour s'aperce¬
voir que les poursuites engagées contre le co¬
mité ite' l'Office, son secrétaire général et M.
Delvaille étaient sans fondement. »

11 est utile de rappeler que lorsque le précé¬
dent gouvernement a cru pouvoir atteindre à
travers l'Office national de la presse certaines
personnalités qui avaient la confiance et l'es¬
time, parfaitement justifiées, de tous ceux qui
avaient collaboré à la création d'un organisme
unique assurant l'approvisionnement en papier
de la presse tout entière, nous avons protesté
hautement en indiquant que cette manœuvre,
essentiellement politique, était une iniquité
d'abord et aurait ensuite- les plus fâcheuses
conséquences pour l'ensemble de ia presse
française.
Il n'est pas douteux que ia suspicion où fut

tenu l'Office national pendant plusieurs mois
a rendu sa tâche fort difficile, l'a paralysé, l'a
privé de certains concours qui avaient été for¬
mellement promis par le gouvernement, ne
iui a pas permis, enfin, d'envisager des mesu¬
res d'approvisionnement ©n papier à longue
échéance, seules capables d'assurer l'existence
normale de la presse française an cours de l'an¬
née 1920.
La crise, portant sur ies quantités et sur les

prix du papier, que subit la presse en ce mo¬
ment et qui ne fera que s'aggraver, est la con¬
séquence de la lourde faute qui fut commise en
engageant contre 1e secrétaire général de
l'Office national de la presse et certains de ses
collaborateurs, des poursuites dont l'inanité
sautait aux yeux de tous ceux qui avaient un
peu de clairvoyance ou die bonne foi, à tel point
que jamais les confrères de M. Schœller ne
laissèrent passer l'occasion de lui manifester
lenr confiance, leur estime et leur sympathie.

Les dépositions d'Italie
Parie, 17 mars. — Toujours à propos du-

voyage en Italie, nous entendons lire des
dépositions de témoins qui n'ont pu .venirdevant la C.our.
La première est celle de M. Lankio, ingé¬nieur. président du Comité de défense con¬

tre le défaitisme.
M. Lanino a recueilli les propos défaitis¬tes entendus par le directeur du * PopoloRomano », au cours d'un dirier auquel as¬

sistait M. Caillaux.
Nous apprenons qu'à Naples, M. Caillaux

voit Scarfoglio, éminent journaliste, mais
féroce ennemi de la France et de l'Angleter¬
re; que le 27 décembre, M. Caillaux, de re¬
tour à Rome, travaille de nouveau à déta¬
cher l'Italie de l'Angleterre, et déclare qu'il
a refusé d'entrer dans le cabinet Briand,
parce que c'est un ministère qui veut faire
la guerre.
A cette lecture, M. Caillaux répond en ju¬rant qu'il est allé en Italie uniquement à

cause de sa femme.. t

M. Aristide Briand .

L'arrivée de M. Briand provoque dans le
public une vive sensation, on s'en doute.
Le_procureur général s'adresse à lui en~

ces termes. « Je vous
■z ai prié de venir au¬
jourd'hui pour ré¬
pondre à. deux ques¬
tions : la première
a trait à l'affaire
Lipscher; quand
vous étiez prési¬
dent du conseil,
avez-vous connu, di¬
rectement ou indi¬
rectement, des pro¬
positions de paix
faites par l'Allema¬
gne par l'intermé¬
diaire de Lapscner?
M. Briand : Non.
Le procureur gé¬

néral : M. Caillaux
vous a-t-il montré la
correspondance de

l'hofo &Sf3r"B
dernier, et o'ù vous lui auriez demandé
des corrections ?
M. Briand : Non. J'ai été entendu à ce

sujet à l'instruction et confronté avec M.
Caillaux.

» M. Caillaux a dit avoir communiqué à
M. Viviani, à M. Malvy et à moi qu'il était
sollicité par un nommé Lipscher. Lorsque
j'ai connu cette déclaration, par un scru¬
pule de conscience d'autant plus grand que
M. Caillaux était mon ennemi politique,
j'ai demandé à M. Viviani s'il avait eu
connaissance de ce fait. Il m'a répondu :
« Non. » Même question à M. Malvy, et mê¬
me réponse de sa part faute à moi, puis
à M. Caillaux lui-même. Donc, j'étais tout
à fait à l'aise pour dire à l'instruction que
la communication ne m'avait pas été faite.
Je m'en serais souvenu.

» Pourquoi me l'aurait-d faite ? S'il m'en
avait parlé, je n'aurais pu lui donner le
conseil de faire ce qu'il a fait; je lui aurais
dit : « Vous avez affaire à un individu mo-
» ralement inférieur»; je lui aurais conseil¬
lé de répondre par le silence.

» Mais le conseil ne ..ia pas été demande.
M. Caillaux, s'il a eu Pintention de me le
demander, n'est pas passé à l'exécution.
Le procureur général : Vous avez ignoré

les visites de la femme Duverger ?
R. : Je les ai conmies par tes journaux.

M. Malvy ne m'en a pas parlé.
Ayant'ainsi, lentement, posément, claire¬

ment, de sa voix grave, repondu à la pre¬
mière question du procureur général, M.
Briand, sur le même mode, répond à la se¬
conde.

« En décembre 1916, étant président du
conseil, je reçus des rapports de mes agents
à Rou.e au sujet de la présence en Italie de
M. Caillaux, de ses propos et de ses con¬
tacts.

» A quelques jours de là un télégramme de
M. Barrère m'informait qu'il avait eu avec
M. Sonnino une conversation au cours de
laquelle celui-ci lui avait dit que le gouver
nen.ent italien expulserait M. Caillaux, s'il
ne craignait de nous être désagréable. Je

avait été correct.- J'eus Ides conversations•avec des membres du gouvernement italien.Je leur dis qu'en Italie on avait été émudes propos de M. Caillaux, mais cpie celui-ci ne représentait en rien l'opmron fran¬
çaise, à tel point que nous étions obligés,en France, de le protéger.
»Au mois de février, M. Caillaux vint

me demander communication des rapportsque m'avaient adressés nos agents en Ita¬lie. Je refusai. M. Caillaux me dit qu'ilm écrirait et rendrait public l'incident. Jelui dis que s'il m'écrivait je lui répondraisen lui indiquant mon sentiment personnel.M. Caillaux m'écrivit. Je lui répondis en luidisant que lorsqu'on était ancien présidentdu conseil et qu'on voyageait à fétrangeril y avait certains propos qu'on ne tenait
pas. (Mouvement.)
Le procureur général à M. Briand: M.Caillaux a dit que toute sa pensée avait étéde préparer la paix dès la période de guer¬re, et de resserrer les liens de la France

avec l'Italie. Votre gouvernement n'a-t-il
pas eu la même pensée ?
M. Briand : il n'aurait pas été digne d'un

• gouvernement français de ne pas avoir cet¬te pensée. J'ai dit souvent que mon souciconstant a été de terminer la guerre d'unefaçon heureuse et dans le plus bref délai.
» Quand M. de Bethmann-Hollweg a dé¬claré : « Les conditions de paix de l'Allema¬

gne, c'est la position de ses armées qui lesdicte ! » et quand quelques jours plus tardH lança son offensive de paix, je fus le pre¬mier chef de gouvernement à avoir
à y répondre, et je n'eus aucune peine àrepousser l'invite <je l'Allemagne que je con¬sidérais comme un piège.
»Mais quand, deux jours après, je reçusune Note du président des Etats-Unis deman¬dant aux belligérants de faire connaître

leurs buts de guerre, la minute était grave.Je n'hésitai pas à conseiller à nos alliés,après avoir répondu « non » à l'Allemagnede dire « oui » au président des Etats-Unis
pour faire preuve de notre bonne foi et de
notre loyauté. Nous avons donc tous fart
connaître au président Wilson nos buts de
guerre et lut avons dit: «Voici nos dos¬
siers. (Mouvements.) Le. président Wilson
a.pu ensuite se tourner vers lès Allemands
et leur dire : « Et les vôtres ? »

« J'ajoute qu'en 1917 j'ai connu les pour¬parlers entre l'empereur d'Autriche et unde ses parents; je les ai encouragés. Je pro¬teste donc contre toute allégation tendantà dire que j'avais des vues impérialistes ethostiles à la paix. C'est-un repos pour tnaconscience de pouvoir me dire qu'à touteminute de la guerre j'ai surveillé avec uneattention continue la marche des événe¬
ments pour saisir l'occasion de la premièrefissure et y faire passer des conditions depaix. »

M. Caillaux, avec une extrême mesure,en enveloppant avec soin ses phrases re¬lève qu'il est. en désaccord avec M. Briand
sur un point, savoir: qu'il a soumis à M.Briand son projet de réponse à Lipscher.M. Briand maintient l'exactitude de sessouvenirs et les étaye par des précisions.
«J'avais reçu, dit-il, des lettres me disantque vous étiez allé en Suisse et que vous étiezen relation avec l'ex-khédive. Je fis Tenir lepréfet de police et lui demandai des vérifica¬tions; il envoya des agents en Suisse. Leurfenquete fut négative en ce qui vous concernait,mais donna des résultats précieux sur un per¬sonnage qui apparaissait pour lafois : c'était- Bolo, que je fis surveilh

de ce moment
» Je venais de recevoir des renseignementsquand j'eus dans les couloirs de la Chambreia conversation que j'ai rapportée en commen¬çant. Déjà,1 vous dis-je, on prétendait certaineschoses; alors, très en colère, vous m'avez dit -« J ai des papiers dans ma poche... On me tend

» un piège, etc. » Avez-vous eu l'intention deme les communiquer ? c'est possible, mais-vousne me les avez pas montrés.
«Permettez-moi de vous dire que s'il fauten temps de guerre, chercher certaines fissu¬res pour atteindre la paix, il ne faut pas leschercher toutes, et pas pou-r toutes les paix, ilne faut agir que lorsque la situation militaireest favorable.
» En tout cas, quand on a eu en face de soi™ Individu comme Lipscher, qui tend la main

répondis à M. Barrère de faire connaître à t en mçme temps quoi apporte des propositions
M. Sonnino que le gouvernement français

. Quoi fi s'agit ! Je pense
ne faisait pas obstacle à ce que le gouverne- *

première
que je fis surveiller à partir

ment italien expulsât M. Caillaux s'il le ju»
geait utile, et que, dans ce cas, il lui con¬
seillait de saisir ses papiers.

» Quelques jours après, M. Barrère me té¬
légraphiait que M. Sonnino avait pris con¬
naissance de ma réponse avec intérêt et
avait ajouté qu'il ne pouvait prendre une
mesure d'expulsion sans la baser sur des
faits précis.

» J'avoue, Messieurs, que j'étais préoccupé
de cette situation. J'avais confiance en M.
Barrère pour faire le nécessaire; d'ailleurs,
quelques jours plus tard, je devais me ren¬
dre moi-même en Italie, où il devait y avoir
une conférence d'état-major pour préparer
les plans d'action militaire pour le prin¬
temps suivant. Je me rendis à Rome en jan¬
vier 1917.
»Là (M. Caillaux y était encore), je reçus

ta visite de M. Martini, visite de courtoisie.
Nous parlâmes de la situation. M. Martini
me posa des questions sur l'état des esprits
en France ; je lui dis qu'en France les es¬
prits étaient ferir.'es, confiants en la victoi¬
re ; que les efforts des alliés avaient été cou¬
ronnés de succès sur tous les fronts, sauf
un. Sur le front français : Vexdun, la Som¬
me; en Russie, l'offensive de Broussiloff; la
campagne de Mésopotamie; la victoire du
Carso, la prise de Gorizia étaient de nature à
donner confiance et à nous assurer que nous
aurions la victoire. Un seul point noir était
en Roumanie. On ne saura jamais l'immen¬
se service rendu à la cause des alliés par
ce pavs héroïque.

» M Martini me parla de sa rencontre
avec M. Caillaux, et je compris depuis que
ses questions répondaient à certaines prêoe-
cupations. Je demandai à M. Martini ce
que M. Caillaux lui avait dit. M. Martini
fut très discret, et me dit que M. Caillaux

^ ^ pense
que les Allemands, malgré la faiblesse de leurjisychologie, mais parce qu'ils ont le respect,de la hiérarchie sociale, pour s'adresser à un
ancien président du conseil auraient -choisi un
autre intermédiaire que Lipscher.

« Si vous m'aviez parié de cette affaire, je
vous aurais dit: «Ne répondez pas, faites-
» attention, il y a en temps de guerre des
* individus qui n'agissent ni par patriotis-
» me ni par antipatriotisme. mais qui cher¬
chent à exploiter les malheurs publics et
» à s'agglutiner autour d'une personnalité.

« Le grand malheur est qu'il n'y a pas as¬
sez de liaison entre les hommes publics ;lorsqu'ils se remplacent au pouvoir, on di¬
rait que c'est pour se déchirer, alors qu'il,devrait y avoir entre eux, quelles que soientleurs divergences politiques, un lien étroit
de solidarité.

» Pour moi, si vous étiez venu me trou¬
ver et m'aviez dit : «J'ai un moyen pour
«vous permettre d'envisager fia paix», je
vous aurais écouté.

» Vous avez été -mon ennemi politique, si
j'avais la moindre doute sur l'incident Lips»
cner, je vous le dirais, mais je vous assure
que je n'ai aucun souvenir que vous m'ayez
parlé de lApsobor, ni que vous m'ayez
montré votre correspondance. »
L'audience est suspendue.

L'agenda Martini
Voici que, de nouveau, à la reprisesvnous

entendons une fois de plus les propos tenus
par M. Caillaux : le greffier nous lit l'agen¬
da sur lequel m. Fernando Martini, ran-
cien ministre italien, a consigné, une demi-
heure après, les déclarations que lui fit M.
Caillaux au cours de leur entretien à Rome.
L'audience est ensuite levée et la suite des

débats renvoyée à demain.
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La Mandragore
CHAPITRE X

Comment Lucchesi
assista à sa pendaison

(Suite)

Quiconque avait connu Lucchesd à Flo¬
rence au moment où il opérait en compagnie
de son fidèle ami Vetture, aurait eu de la
peine à reconnaître l'ancien voleur sous le
brillant déguisement qu'il sortait, lorsqu'il
jtendit visite à Machiavel.
Par suite de quelles circonstances Luc-

(chesi, en devenant Lugano, avait-il pu se
Ittansfom.'er en homme élégant et distingué.
Pour le savoir, reprenons les événements

h leur source.
Lorsque Clara Spada eut quitté le « Repos

id'Alaric », sous le nom de Lucchesi, ce der-
-rder eut d'abord l'idée de se coucher, esti¬
mant quïil avait bien gagné quelques heures
,de sommeil, à présent qu'il avait un rem-

se ..dévêtir.
I

Lucchesi, qui était un garçon avisé, pensa :
— L'envoyé de Wurtz est fort capable de

conduire mon remplaçant auprès de son
maître. Or, il est de toute évidence aue si
cette malencontreuse entrevue a lieu, Wurtz
va, voir que le Lucchesi n'est pas authenti¬
que et il va revenir ici en toute hâte pour
avoir des explications sur cette étonnante
transformation. Je crois donc qu'il serait
prudent de ne pas m'attarder une minute
de plus dans ce logis, et de décamper sans
laisser mon adresse. Aussi bien, le jour va
naître, et je ne tarderai pas à trouver ouver¬
tes quelques boutiques de fripiers ou je
pourrai vendre pour un bon prix ce magni¬
fique costume que je ne saurais revet.ir sans
attirer l'attention. Après quoi il conviendra
que je trouve un gite, inconnu de tous mes
anoiens amis, et que je modifie de telle fa¬
çon mon visage et mon costume que per¬
sonne, même parmi les plus intimes, ne
puisse me reconnaître.
Lucchesi fit un paquet de toutes les bar¬

des qu'il désirait emporter et, par la fenê¬tre ouverte, se laissa choir sans bruit dans
ÎP rue. Ce départ improvisé avait de plus1 avantage de lui permettre de négliger depayer ses dépenses des jours précédents aupatron du Repos d'Alairic. C'est une satis¬faction que desirait s'accorder Lucchesi, et
ce petit vol lui sembla de bon augure poursa vie à venir.
Mais l'homme propose et Dieu dispose.

. ,,, Lucchesi, qui comptait reprendre sa
empêché proîession le jour "terne, en fut
S'étant promené quelque temps à traverste® d'abord désertes et sombres, maisqui peu à peu s'animaient avac le journaissant, X«stoçt^sj avisa u$e boaijqçte

fripier qui présentait une apparence assez
sérieuse. Le propriétaire lui-même, un
vieux juif du nom d'Isaac Ben Levi, était
vêtu décemment et paraissait capable d'ali¬
gner un nombre respectable de ducats à
qui offrirait une bonne marchandise. Luc¬
chesi s'adressa au bonhomme, qui d'abord,
jetant sur le misérable accoutrement de
son interlocuteur un regard inquiet, com¬
mença par dire qu'il n'achetait que des
marchandises neuves ou ayant tirés peuservi, et qu'il ne faisait pas commerce de
vieilles défroques.
— Qu'à cela ne tiemie, dit Lucchesi, j'ai

justement là votre affaire, et si vous voulez
passer dans le fond de votre boutique, jevais vous montrer de quoi satisfaire vos
appétits.
Isaac Ben Levi conduisit Lucchesi dans

îa petite pièce qui se trouvait à l'arrière
de son échoppe et, toujours maugréant,ordonna :
— Défaites votre paquet.
Lucchesi s'empressa d'obéir.
A la vue du riche vêtement de velours

noir étalé devant ses yeux, le juif poussa
une exclamation de surprise autant que de
contentement, puis, fronçant soudain les
sourcils, il demanda soupçonneux :
— Mais ces vêtements ne sont pas

vous ?
— Ile ont été volés, lui dit Luccshesi, si

vous voulez tout savoir, mais qu'est-ce quo
cela peut vous faire ?
— Cela fatt que le propriétaire de ce

pourpoint, de ce justaucorps, de ce man¬
teau, de cette trousse, peut venir me ré»
clamer ces vêtements comme lui ayant ap¬
partenu, et je serai oMigêHffepîfes^Tefldré.»

- .. .. --—v

— Vous pouvez être sans inquiétude, maî¬
tre, l'homme à qui tout ceci appartenait
ne viendra jamais le réclamer.
— Pourquoi ? Serait-il mort ?
— Oui, il est mort.
— Dans ce cas, dit Isaac Ben Levi, puis¬

que vous m'affirmez qu'on ne me réclame¬
ra jamais ces vêtements, je veux bien trai¬
ter l'affaire, mais, bien entendu, je vous
paierai moins cher, puisque ces objets ne
vous appartiennent pas et qu'en vous en
offrant un prix trop élevé... j'encouragerais
le vice.
— Si ffal bien compris, dit Lucchesi,

vous êtes encore plus voleur que moi.
— Pas du tout. Je suis un commerçant

-et je sais parfaitement ce que je veux dire
— Voyons, maître, quel est votre prix?
Isaac ne répondit pas tout de suite, il

palpa les vêtements, les tourna, les re
tourna, pour voiT s'il ne troirvcirait pas
quelques défauts qui lui permettraient d'a¬
moindrir la valeur de la marchandise of¬
ferte. Il n'eut pas cette satisfaction.
— En toute conscience, dit-il en hésitant,

je ne puis vous donner <ic ce vêtement que -
30 ducats.
Lucchesi fit un bond.
— 30 ducats! vous n'y penser- pas. 11

coûté au moins 500 ducats, et notez que
■tout est neuf, que cela n'a été porté que
quelques heures à peine, que vous pouvez-
revendre tout cela un gros prix, sinon a,
l'un de vos confrères, du moins à l'un des
fripiers les plus célébrés de Rome, à ceux,
qui habillent nos jeunes seigneurs et lay
cour de notre saint-père. Malin comme.

-Non, répondit isaac, c'est un costume
trop beau et trop riche, un beau costume-
de cérémonies pour mariage d'ambassa¬
deur 1 En vérité, il faut une occasion ex¬
ceptionnelle pour vendre ceci; d'ailleurs,
ia. question nest pas là. La vente de l'ob¬
jet, si je rachète, ne regarde que moi, et
30 ducats me paraissent suffisants.

— Alors, dit Lucchesi, je vais ailleurs. Et
it fit mine de replier les vêtements dans
leur enveloppe de serge verte.

— Une minute, dit Isaac, j'ai réfléchi. Je
ne veux pas qu'un brave garçon comme
vous risque de se faire poser des ques¬
tions indiscrètes par des marchands peu
scrupuleux qui n'hésiteraient pas à dénon¬
cer te vendeur de si belle marchandise
dans l'espoir de n'avoir rien à payer, du
tout. Isaac Ben Levi est un honnête hom¬
me, il faut qae chacun gagne sa vie. Et
puis, j-e pense que vous devez avoir eu
beaucoup de mal pour vous procurer cm
riches habits. Je ne veux pas savoâr de
quelle façon, mais j'estime que toute peine
mérite salaire. C'est pourquoi j'irai jusqu'à
35 ducats.
Lucchesi continua, à pMar les vêtements.
— Quarante ducats, dft Isaanr; maas vous

me ruinez.
— Allons, dit Lucchesi, Ontesdns-ereteCra-

tiquante ducats, et je vous rèrtete tout.*"
— Jamais de la vie !
—Alors, au revoir!
— Quarante-cinq ducats.
—iïcm, chiquante ducats.
— Je ne peux pas 1
— Eti bien ! restons-en la; - mèïfOBS

» n'ayez pas reçu ma

qui, son paquet fait, le prenait soqs le bras
et se dirigeait vers la porte sans aucun
empressement, car, de son côté, il estimait
qu'il lui serait difficile de se débarrasser
de ce vêtement beaucoup trop beau.
Arrivé sur le seuil de ia porte, il se re¬

tourna :
— Oh ! au fond, dit-il, vous êtes un brave

homme, et je désire faire affaire avec voua;
mettez quarante-sept ducats ot n'en par¬
lons plus
— Par le Dieu d'Abraham I s'écria Isaac,

ce serait une insigne folie; mais je vois
combien vous êtes embarrassé de ce pa-
quiet, et j'irai, uniquement par bonté pour
vous, jusqu'à quarante-six ducats.
Lucchesi jeta le paquet a«et pieds duvieillard.
— C'est entendu, mais vous me volez.
Isaac se précipita, emporta dans Tar-

— a* *s»y CM..H» vi"- f ~.—.c'est que ce dernier ne revînt sur sa dec-i
sion est qe s'aperçût qu'il avait cède a un
prix trop bas la marchandise qui avait une
valeur bien supérieure.Mais Ijucchesi était honnête à sa façon, et
pais il n'était pas fâché de se debapasser

» de ce paquet gênant. Il empocha 1 argent
cérémonie, mais au lieu de partir il

— A mon tour de faire un marché avec
vous. Je vous ai vendu ceci, vous allez me
vendre cela' (du doigt il désigna un costu-
âme un peu défraîchi, mate âe forme élé¬
gante, qui était suspendu «outre le mur de la
boutique). QojMbten me ferez-vous-payser cet-'

sans
dit

Ce fut au tour de Lucchesi de marchander. '
faisant remarquer les défauts et Tuswre du-
susdit vêtement. En fin de compte, »il eut ce
qu'il désirait pour la somme de 9 ducats.
Il s'en vêtit sur-le-champ, sous les yeux

d'Isaac, et sortit de chez le fripier transfor¬
mé, sinon en élégant seigneur, du moins
en nomme à peu près correct.
Mais à peine dehors il fit cette réflexion :
— Je suis presque un galant dameret parl'habit; il s'agirait maintenant de modifier!

mon visage, car ce vêtement ne cadre rut
avec ma barbe hirsute ni avec mes che-,
veux en broussaille. Allons chez le barbier.
De chez le barbier Lucchesi nortft. imber¬

be, les cheveux conipés court tels qrfton les
portait à cette époque.
Le fait est qu'il n'était plus reeonnaissa-

ble.
Lucchesi, dont les traits ét,aient fort ré-,

guiiers, semblait rajeunti de dix ans depuis-
qu'il était rasé. C'est du reste ce que pen¬
sa une jolie persomn» qui le rencontra quel¬
ques minutes après sa visite au barbier.
Comme elle avait jeté à haute voix nette ex¬

clamation : « Voilà un garçon plaisant à voir ! >»
Lucchesi, qu-i n'avait pas sa langue dans sa»
poche et qui d'ailleure sentait «te Tangent dan»
son eseaircelle, répondit audacieuoemeot -.
— Si je suas plaisant à voir, je suis encore

bien plus plaisant à fréquenter !... Si vous vou¬
lez voiïs en rendre compte, donna, qu'il voua'
suffise de me permettre de vous-accompagner
jusqu'à votre domicile.
La jeune femme n'était évidemment-pas mm

de ces beautés farouches -que <àm ne paist op-,
privoiser. car, à l'offre Jmpefrfirieïite de kmc-
chesi. cile répondit - .ïpar ï'nn , gracieux sourtré
en -lwii«âsa»t : V- ' , ,




